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Avis de convocation / avis de réunion



M2i 
 

Société Anonyme au capital social : 494.648 € 
Siège social : 146 / 148 rue de Picpus - 75012 PARIS  

333 544 153 RCS Paris 
 

Avis de convocation 

 
Les actionnaires de la société M2i sont convoqués en Assemblée Générale mixte mercredi 19 juin 2019 à 
11h00 dans les locaux de la société M2i au 101 avenue Laurent Cély 92230 - GENNEVILLIERS, à l'effet de 

délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
A titre Ordinaire :  
 
1. Examen et approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2018, et quitus aux 
administrateurs - Approbation des charges non déductibles ; 
2. Examen et approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018 ; 
3. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2018 ; 
4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées et approbation desdites 
conventions ; 
5. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société. 
 
A titre extraordinaire : 
 
6. Modification de l’objet social ;  
7. Modification des statuts ; 
8. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions ; 
9. Délégation de pouvoirs à consentir au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par incorporation 
de réserves, bénéfices ou primes ; 
10. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et/ou donnant accès à des titres de créance, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 
11. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre, sans droit préférentiel de 
souscription, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et/ou donnant droit 
à l’attribution de titres de créances, conformément à l’article L. 225-136 du Code de commerce, notamment dans 
le cadre d’une offre au public ; 
12. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’avoir recours à une offre visée à l’article L. 411-2 II 
du Code monétaire et financier pour mettre en œuvre la résolution précédente, conformément à l’article L. 225-
136 du Code de commerce ; 
13. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d'émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et/ou des titres de créances, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes ; 
14. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d'émettre des instruments financiers 
composés de et/ou donnant droit (sur exercice de bons d’émission) à des titres de créances obligataires donnant 
accès au capital de la Société auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes ; 
15. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre une rallonge dans la limite de 
15% du nombre de titres émis en application des cinq résolutions précédentes ; 
16. Autorisation donnée au Conseil d'administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions à 
attribuer gratuitement aux actionnaires en cas d’offre publique visant les titres de la Société 
17. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission réservée 
aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
de ces derniers, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles conformément à 
l’article L. 225-138-1 du Code de commerce ; 
18. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions au 
profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et des sociétés liées ; 
19. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat 
d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés liées ; 
20. Pouvoir pour l’accomplissement des formalités. 
 

************************** 
 

MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’assemblée, d’y voter 
par correspondance, ou de s’y faire représenter par un mandataire. S’il s’agit d’un actionnaire personne physique, 
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celui-ci ne pourra être représenté que par un mandataire actionnaire membre de l’assemblée, par son conjoint, 
ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-85 du Code de commerce, seuls seront admis à assister à 
l’assemblée, à voter par correspondance ou à s’y faire représenter, les actionnaires qui auront justifié de cette 
qualité par l’enregistrement comptable des titres à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour leur compte, 
au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus pour la Société par son mandataire, la Société Générale, Service des Assemblées - 
SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - CS 30812 - 44308 NANTES Cedex 3, soit dans les comptes de titres au porteur 
tenus par l’intermédiaire bancaire ou financier habilité, teneur de leur compte titres. 
 
L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire bancaire ou financier habilité doit être constaté par une attestation de participation délivrée par ce 
dernier en annexe au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d’admission 
établie, au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté, par l’intermédiaire inscrit. Une 
attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas 
reçu sa carte d’admission le deuxième jour précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.  
 
A défaut d’assister personnellement à l’assemblée, l’actionnaire peut choisir entre l’une des trois formules 
suivantes : 
1. Donner une procuration, dans les conditions de l’article L. 225-106 du Code de commerce, à un autre 
actionnaire, à son conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité (les statuts de la 
Société ne prévoient pas, pour le moment, la possibilité de se faire représenter par toute autre personne physique 
ou morale de son choix) ; 
2. Voter par correspondance ; 
3. Adresser une procuration à la Société sans indication de mandat. 
  
Conformément à la loi, l’actionnaire souhaitant utiliser la faculté de vote par correspondance ou de vote par 
procuration pourra demander, par écrit (lettre simple), un formulaire de vote par correspondance ou par 
procuration auprès de la Direction Juridique de la Société (M2i - Direction Juridique – 101 avenue Laurent Cely 
92230 GENNEVILLIERS) ou auprès du service des assemblées de la Société Générale, 32 rue du Champ de Tir 
– BP 81236 – 44312 Nantes cedex 3. 
  
Toute demande de formulaire devra, pour être honorée, avoir été reçue par la Société ou par le service des 
assemblées de la Société Générale - Service des Assemblées - SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - CS 30812 - 44308 
NANTES Cedex 3, aux adresses ci-dessus mentionnées, six jours au moins avant la date de la réunion. Le 
formulaire dûment rempli devra parvenir à la Société ou au service des assemblées de la Société Générale - 
Service des Assemblées - SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - CS 30812 - 44308 NANTES Cedex 3, aux adresses ci-
dessus mentionnées, trois jours au moins avant la date de la réunion. 
  
Tout actionnaire ayant déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, 
n’aura plus la possibilité de choisir un autre mode de participation à l’assemblée. 
  
Il n’est pas prévu de voter par visioconférence ou par des moyens de télécommunication pour cette assemblée 
générale. De ce fait, aucun site visé à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-105 du Code de commerce, les actionnaires représentant au 
moins la fraction légale de capital nécessaire peuvent requérir l’inscription de points et/ou de projets de 
résolutions à l’ordre du jour de l’assemblée. Leurs demandes doivent être adressées, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, à la Direction Juridique de la Société (M2i - Direction Juridique – 101 avenue 
Laurent Cely 92230 GENNEVILLIERS) au plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l’assemblée, 
sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la date du présent avis. La demande d’inscription de points 
à l’ordre du jour de l’assemblée doit être motivée. La demande d’inscription de projets de résolution doit être 
accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs. Lorsque 
le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au conseil d’administration, il doit être accompagné 
des renseignements prévus au 5° de l’article R. 225-83 du Code de commerce. 
 
Les auteurs de la demande doivent justifier, à la date de leur demande, de la possession ou de la représentation 
de la fraction de capital exigée aux termes des dispositions de l’article R.225-71 du Code de commerce par 
l’inscription des titres correspondants soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son 
mandataire, la Société Générale - Service des Assemblées - SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - CS 30812 - 44308 
NANTES Cedex 3, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire bancaire ou financier 
habilité, teneur de leur compte titres. Ils transmettent avec leur demande une attestation d’inscription en compte. 
 
L’examen par l’assemblée générale des points ou des projets de résolutions déposés par les actionnaires dans 
les conditions ci-dessus visées est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle 
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attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au troisième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 
L’ensemble des documents destinés à être présentés à l’assemblée, conformément au notamment aux articles L. 
225-115 et R. 225-83 du Code de commerce seront disponibles chez M2i - Direction Juridique – 101 avenue 
Laurent Cely 92230 GENNEVILLIERS, dans les conditions prévues par les dispositions légales et règlementaires 
applicables.   
 
Les questions écrites peuvent être adressées au Président du conseil d’administration de la Société, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception (M2i - Direction Juridique – 101 avenue Laurent Cely 92230 
GENNEVILLIERS) ou par courrier électronique (actionnaires@m2iformation.fr) au plus tard le quatrième jour 
ouvré précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription 
en compte. 
 

Le Conseil d’administration 
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